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 Ville 

de Veauche

Le 26 mars Deux Mille Treize à 20 H 00, les membres composant le Conseil Municipal de la commune de VEAUCHE se sont réunis, salle du conseil, sous la présidence de Madame Monique GIRARDON, Maire, après avoir dûment été convoqués, dans les délais légaux, le 13 mars 2013. 

PRESENTS : 
Monique GIRARDON, André CHAMPIER, Chrystelle VILLEMAGNE, Jean-Christophe CHOMAT, Claire GANDIN, Arlette MANEVY, Michel CHAUSSENDE, Josiane COTE, Marie-France PUPIER, Danielle MAJEWSKI, René ROBERT, Christian SAPY, Gérard DUBOIS (départ à 20h45), Christophe BEGON, Sylvie VALOUR, Valérie TISSOT, Cyrille MURIGNEUX, Jacqueline BERGER, Gilberte CORNET
Excusés avec pouvoir : Roger LOUAT, Gérard DUBOIS (départ à 20h45), Paulo DOS SANTOS, Loïc BAZIN, Julien MAZENOD, Elodie BARDON,

Excusés sans pouvoir : Néant

Absents : Brigitte MULLER, Claire REBOULET

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane COTE

POUVOIRS déposés en application de l'Article L2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Mandants
Mandataires
Roger LOUAT,
Chrystelle VILLEMAGNE
Gérard DUBOIS
Michel CHAUSSENDE
Paulo DOS SANTOS,
André CHAMPIER
Loïc BAZIN,
Claire GANDIN
Julien MAZENOD
Arlette MANEVY
Elodie BARDON,
Jean-Christophe CHOMAT
Madame Monique GIRARDON, Maire, procède à l’appel nominal des conseillers municipaux.

( Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 26 février 2013

Madame BERGER souhaite qu’apparaissent dans le compte-rendu les remarques qu’elle a faites au sujet de l’achat de la licence IV et le débat d’orientations budgétaires (et la piscine intercommunale).
Licence IV : Madame BERGER précise que ses recherches sur Internet lui ont appris que les communes pouvaient acheter la dernière licence à vendre sur son territoire.
Débat d’orientations budgétaires : Madame BERGER s’étonne que la commune n’ait pas parlé de la piscine d’Andrézieux dans son débat d’orientations budgétaires.

Madame GIRARDON et Monsieur CHAMPIER ont alors répondu que la piscine d’Andrézieux était intercommunale et n’avait donc pas à apparaître dans le débat d’orientations budgétaires de la commune. Pour autant, Monique GIRARDON précise que rien n’est changé pour les écoles publiques de Veauche qui continueront à être accueillies à Nautiform gratuitement, la Communauté de Communes ayant validé la prise en charge financière intégrale de ce service.
Le compte-rendu de la séance du Conseil municipal du 26 février 2013 a été approuvé à la majorité par tous les autres membres du Conseil présents.

( Désignation du secrétaire de séance : Josiane COTE
( Réforme des rythmes scolaires

Madame le Maire précise à l’assemblée que le décret entre en vigueur au début de l’année scolaire 2013-2014. Toutefois, jusqu’au 31 mars 2013, les communes peuvent demander au directeur académique des services de l’éducation nationale le report de la réforme à l’année scolaire 2014-2015. Aucune obligation n’est faite aux communes de faire voter le Conseil municipal.
Madame le Maire présente à l’assemblée les grands principes de la réforme :

Le cadre national

- une semaine de 9 demi-journées avec le mercredi matin

- 24 heures d’enseignement

- une journée de 5h30 maxi et demi-journée de 3h30 maxi,

- 1h30 de pause méridienne minimale

- 1 heure hebdomadaire d’activités pédagogiques complémentaires (APC) pour les élèves volontaires (accord des parents)
Cadre de l’organisation de la semaine scolaire

Dans le cadre périscolaire, la commune organise à son initiative pour 45 minutes/jour : garderie, accueil de loisirs, autres activités. La commune n’a pas d’obligation règlementaire.

Ce dispositif est valable pour une période de 3 ans.
Des dérogations sont possibles : 

- Pour le samedi matin au lieu du mercredi matin,

- Pour dépasser 5h30 de cours par jour et/ou de 3h30 par demi-journée, dans le respect de la semaine de 24 h de cours.
Conditions d’obtention :

- Elaboration d’un projet éducatif territorial à l’échelle d’un territoire,

- Garanties pédagogiques suffisantes
Le temps de l’enfant

- Enseignement : 24 h/semaine
- Pause méridienne : 1h30 minimale/jour

- Activités pédagogiques complémentaires (APC) : 1h/semaine – 36 h/an. Ces activités, qui ne sont pas obligatoires et requièrent l’accord des parents, remplacent les heures d’aide personnalisée et supposent des groupes restreints de 6 élèves.
- Temps périscolaire : ¾ heure/jour sur 4 jours soit 3 h/semaine qui s’ajoutent au périscolaire existant, à la charge de la commune.
Organisation possible :

1ère possibilité
	Lundi
	Enseignement
	Pause
	Enseignement
	Péri

APC

	Mardi
	Enseignement
	Pause
	Enseignement
	Péri

APC

	Mercredi
	Enseignement
	
	
	

	Jeudi
	Enseignement
	Pause
	Enseignement
	Péri

	Vendredi
	Enseignement
	Pause
	Enseignement
	Péri


2ème possibilité

	
	8h30 – 11h30
	11h30-13h30
	13h30-14h15
	14h15-16h30

	Lundi
	Enseignement
	Pause
	Péri

APC
	Enseignement

	Mardi
	Enseignement
	Pause
	Péri

APC
	Enseignement

	Mercredi
	Enseignement
	
	
	

	Jeudi
	Enseignement
	Pause
	Péri
	Enseignement

	Vendredi
	Enseignement
	Pause
	Péri
	Enseignement


Madame le Maire précise que cette deuxième possibilité emporte largement l’accord de l’Education nationale qui considère que les enfants sont beaucoup plus réceptifs après 15 heures.
Qui décide du report ?
- Pour la rentrée 2013 : pas de démarche à effectuer

- Pour la rentrée 2014 :
* Courrier à adresser au département
* délibération du Conseil municipal à transmettre au DASEN avant le 31 mars 2013

* Le DASEN et le CDEN arrêtent la liste des communes ayant demandé le report de l’application de la réforme

Le financement :

Ce sont les communes qui prennent en charge le coût du périscolaire supplémentaire avec un fonds d’aide de 250 millions d’€uros

- Pour une rentrée en 2013 : 50 euros / élève pour toutes les communes + 45 € / élève pour les communes en DSR (dotation de solidarité rurale) ou DSU cible (dotation de solidarité urbaine)
- Pour une rentrée en 2014 : 0 €uro /élève pour les communes à l’exception des communes en DSR ou DSU cible (cumul possible avec 2013) qui percevront 40 €/élève
Le cadre actuel de l’accompagnement de l’enfant à VEAUCHE
3 groupes scolaires : 6 écoles soit 4 écoles publiques + 2 écoles privées 

1000 élèves dont 720 élèves dans le public (répartis dans 27 classes) et 280 élèves dans le privé (répartis dans 12 classes)
Le service apporté par la commune aux jeunes enfants :
Le temps de l’enfant est ainsi réparti :
	Commune
	Périscolaire-Accueil
	7h30-8h40

	Enseignement
	Temps scolaire
	8h40-11h40

	Commune
	Temps méridien
	11h40-13h35

	Enseignement
	Temps scolaire
	13h35-16h35

	Commune
	Périscolaire
	16h35-18h30


Ces créneaux (matin, soir et pause méridienne) ne seront pas supprimés avec la réforme.
L’encadrement dans le cadre périscolaire
- 11 ATSEM
- 8 agents de restauration collective
- 9 agents d’entretien des locaux
- 16 animateurs
soit 44 agents
L’encadrement dans le cadre de l’accueil de loisirs

- 3 cadres

- 3 animateurs permanents à temps plein

- 5 animateurs contractuels à temps partiel

- Jusqu’à 12 animateurs contractuels pour vacances scolaires

soit 23 agents
Le budget

- Budget total de fonctionnement des écoles : 1 500 000 €uros pour les 1000 élèves (720 dans le public et 280 dans le privé)
- Budget de fonctionnement du PEJ : 350 000 €uros :
- avec une prise en charge financière de la CAF et une participation des parents dans le cadre d’un contrat enfance-jeunesse

- coût résiduel pour la commune : 150 000 €uros
La démarche engagée par la commune suite à la réforme
- Réunion avec le DASEN
- Réunion avec les acteurs locaux : directeur d’établissement, représentants des parents d’élèves, conseils d’écoles

Madame le Maire souligne que lors de cette réunion, les représentants des écoles privées ont confirmé qu’ils appliqueront les mêmes conditions que les écoles publiques.

Madame le Maire précise que les enseignants et les représentants des parents ont demandé à l’unanimité de reporter la réforme à 2014.

Les changements à mettre en place pour appliquer la réforme
Ce qui pourrait changer au regard de l’action communale
L’organisation

- Le périscolaire accueil/sortie reste inchangé

- La pause méridienne de 45 minutes supplémentaires doit être adaptée :

* soit en accueil de loisirs : 54 animateurs à recruter pour 12h/mois (2 animateurs/classe, pour 27 classes)

* soit avec d’autres activités sportives, culturelles ou autres avec autant d’intervenants extérieurs pris en charge par la commune

Le transport

- Le mercredi : une rotation supplémentaire obligatoire pour les cars scolaires
- tous les élèves pourront-ils rentrer dans leur foyer à 11h30 ou faudra t-il prévoir un transport sur le site Pagnol pour le restaurant scolaire ?
- faudra –t-il aménager des transferts d’élèves pour certaines activités ?

Les locaux

- Dans chacune des classes, nécessité de mettre en place 2 à 3 groupes d’élèves : 1 groupe pour APC de 6 enfants maximum, 2 groupes pour le reste de la classe

- Nécessité de trouver les locaux pour 54 animations différentes avec des locaux adaptés aux activités pédagogiques et des locaux proches des écoles
Les activités associatives (réparties sur la journée du mercredi actuellement)

- Devront-elles être concentrées sur la ½ journée ?

- Quelles conséquences en terme de locaux comme en terme d’encadrement ?

- Une perte de ressources et d’adhérents pour les associations locales ?

- Difficultés à intégrer ces mêmes activités associatives dans le cadre du périscolaire (ex : musique)

La restauration scolaire

- Problème des assistantes maternelles

- Fin d’école à 11h30 ou restauration scolaire ?

- Aujourd’hui 400 repas sont servis par jour en 2 services sur 3 site et le PEJ : le mercredi 100 repas.

- S’il fallait mettre en place une restauration scolaire :

* pour 1 ou 3 sites ? (selon le nombre d’enfants concernés)

* ou avec un transport à organiser sur le site Pagnol

- Quid des enfants qui ne pourraient pas rentrer chez eux après le repas ?
Ceci entraînerait des inscriptions au Pole Enfance Jeunesse (pour rappel, la capacité maximale du PEJ est de 120 enfants)
Mise en place de la réforme : estimation du coût pour la commune ?
Ecoles :
- Recrutement ATSEM

- Entretien des locaux
( entre 100 000 € et 140 000 €
- Transports scolaires
- Restauration collective

PEJ :
- Recrutement d’encadrants
( entre 30 000 € et 50 000 €
- Matériel

Soit un coût total estimé à 190 000 €uros (sous réserve que soit reconduite la convention avec la CAF pour l’accueil de loisirs). Pour rappel, la convention est répartie entre la Commune, la CAF, la participation des parents.

On note le départ de Gérard DUBOIS.

Madame BERGER donne lecture d’extraits de la lettre du Ministre de l’Education nationale soulignant l’intérêt de l’enfant et les inégalités entre les enfants des différents milieux.

A la question de Madame BERGER qui souhaite connaître le montant de la participation qui sera demandée aux parents, Madame le Maire précise qu’on ne peut aujourd’hui savoir précisément quel sera ce montant car il dépend du contrat enfance.
Pour sa part, Madame CORNET évoque un rythme contraignant pour les enfants avec cette réforme.

Madame GIRARDON confirme que l’intérêt de l’enfant doit être préservé.
Elle ajoute que les ressources des collectivités n’augmentent pas, voire diminuent à l’instar des dotations de l’Etat. Parallèlement les dépenses ne cessent d’augmenter.
Par ailleurs, si l’on évoque les questions d’inégalité, Madame le Maire émet des doutes sur les conséquences de cette réforme qui pourrait bien recréer des inégalités entre les familles dont certains enfants se trouveront hors de chez eux de 7h30 à 18h30.

Certaines communes ne pourront pas honorer les dépenses liées à cette réforme.

Aujourd’hui, l’explosion des normes suppose de faire toujours mieux. Il est important de réfléchir sur les investissements à venir.

Monsieur CHAMPIER ajoute qu’on ne peut pas tout faire avec des dépenses qui augmentent et des recettes qui diminuent.

Vu les incertitudes multiples,

Vu les avis recueillis des associations, des enseignants, des parents,

Vu les questions liées à la technique, l’organisation, la logistique et la sécurité,

Vu les délais imposés (décision avant le 31 mars 2013),
Vu les coûts estimés et leur répartition,
Le Conseil municipal, à l’unanimité, se prononce sur une demande de report de l’application de la réforme à la rentrée scolaire de 2014.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 10.
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